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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concernant la situation au Liberia et en Afrique de l’Ouest, 

Sefelicitant de ce que les elections recentes au Liberia se sont deroulees dans 
l’ordre et la paix, marquant une etape importante sur la voie de la paix durable et de 
la stabilite, 

Se felicitant egalement que la Presidente elue, M me Ellen Johnson-Sirleaf, se 
soit engagee a reconstruire le Liberia pour le bien de tous les Liberiens, avec l’appui 
de la communaute internationale, 

Soulignant que la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) continue de 
jouer un role important en renforqant la securite dans l’ensemble du Liberia et en 
aidant le nouveau Gouvernement a asseoir son autorite dans l’ensemble du pays, en 
particulier dans les zones de production de diamants et de bois d’ceuvre ainsi que 
dans les zones frontalieres, 

Prenant note du rapport du Groupe d’experts des Nations Unies sur le Liberia, 
en date du 25 novembre 2005 (S/2005/745), 

Ayant examine les mesures edictees aux paragraphes 2, 4, 6 et 10 de la 
resolution 1521 (2003) et au paragraphe 1 de la resolution 1532 (2004) et les 
progres accomplis dans le sens de la realisation des conditions enoncees aux 
paragraphes 5, 7 et 11 de la resolution 1521 (2003), et concluant que les progres en 
ce sens ont ete insuffisants, 

Affirmant sa volonte d’aider le nouveau Gouvernement liberien a reunir ces 
conditions, et encourageant les donateurs a faire de meme, 

Estimant que la situation au Liberia continue de menacer la paix et la securite 
internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide, sur la base de son evaluation des progres accomplis a ce jour en 
vue de satisfaire aux conditions mises a la levee des mesures imposees par sa 
resolution 1521 (2003) : 
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a) De reconduire pour une nouvelle periode de 12 mois, a compter de la 
date d’adoption de la presente resolution, les mesures concernant les armes et les 
voyages imposees par les paragraphes 2 et 4 de sa resolution 1521 (2003); 

b) De reconduire pour une nouvelle periode de six mois, a compter de la 
date d’adoption de la presente resolution, les mesures concernant les diamants et le 
bois imposees par les paragraphes 6 et 10 de la resolution 1521 (2003); 

c) De revoir toutes mesures ci-dessus a la demande du nouveau 
Gouvernement liberien, des lors que celui-ci lui aura fait savoir, elements 
d’appreciation a l’appui, que les conditions enoncees dans la resolution 1521 (2003) 
pour lever les mesures ont ete reunies; 

2. Se declare de nouveau pret a lever les mesures des lors que les conditions 
enoncees aux paragraphes 5, 7 et 11 de sa resolution 1521 (2003) auront ete 
satisfaites; 

3. Salue la determination de la Presidente elue du Liberia, M me Ellen 
Johnson-Sirleaf, de satisfaire les conditions mises a la levee des mesures ainsi 
reconduites, et encourage le nouveau Gouvernement liberien : 

a) A reformer l’Office des forets, a mettre en oeuvre l’Initiative du Liberia 
pour les forets et a mettre en application les recommandations de reforme et 
d’examen des concessions forestieres du Comite charge de l’examen des 
concessions forestieres, qui garantiront la transparence de la gestion des forets, la 
durability de celle-ci et la responsabilisation des intervenants, et iront dans le sens 
de la levee des sanctions sur le bois conformement aux paragraphes 11 et 12 de la 
resolution 1521 (2003); 

b) A envisager de solliciter, avec l’aide de partenaires internationaux et 
pour une duree determinee, les avis d’experts exterieurs independants sur la gestion 
des ressources en diamants du Liberia, afin d’augmenter les recedes, d’accroitre la 
confiance des investisseurs et de s’assurer encore le concours des donateurs; 

4. Encourage le nouveau Gouvernement liberien a executer le Programme 
d’aide a la gouvernance et a la gestion economique, qui est cense permettre 
d’assurer la prompte application de l’Accord general de paix et de hater la levee des 
mesures imposees par la resolution 1521 (2003); 

5. Se felicite que la MINUL aide le Gouvernement liberien a retablir son 
autorite sur 1’ensemble du pays, et encourage la MINUL a poursuivre ses patrouilles 
conjointes avec l’Office des forets; 

6. Note que les mesures edictees au paragraphe 1 de la resolution 1532 
(2004) demeurent en vigueur et reconfirme son intention de revoir ces mesures au 
moins une fois par an; 

7. Se declare vivement preoccupe par le fait que le Gouvernement national 
de transition du Liberia n’a nullement entrepris d’honorer les obligations mises a sa 
charge par le paragraphe 1 de la resolution 1532 (2004), et demande au nouveau 
Gouvernement d’agir dans ce sens immediatement, en particulier en adoptant les 
textes legislates necessaires, avec l’appui technique des Etats Membres; 

8. Demande a la communaute internationale des donateurs de soutenir le 
nouveau Gouvernement liberien en apportant genereusement son concours au 
processus de paix, notamment au programme de reinsertion des anciens combattants 
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et de reconstruction, de contribuer aux appels humanitaires, et de repondre aux 
besoins financiers, administratifs et techniques du Gouvernement liberien, et en 
particulier d’aider celui-ci a satisfaire aux conditions visees au paragraphe 2 ci- 
dessus, de sorte que les mesures puissent etre levees des que possible; 

9. Decide de reconduire le Groupe d’experts cree en application de la 
resolution 1607 (2005) pour une nouvelle periode prenant fin le 21 juin 2006, et de 
lui confier les taches suivantes : 

a) Effectuer une mission devaluation de suivi au Liberia et dans les Etats 
voisins, afm d’enqueter et d’etablir un rapport sur l’application et les eventuelles 
violations des mesures imposees par la resolution 1521 (2003), comportant 
notamment toutes informations utiles pour la denonciation, par le Comite, des 
individus vises a l’alinea a) du paragraphe 4 de la resolution 1521 (2003), et des 
individus et entites vises au paragraphe 1 de la resolution 1532 (2004), ainsi que des 
indications sur les diverses sources de fmancement du trafic d’armes, par exemple 
les ressources naturelles; 

b) Evaluer l’impact et l’efficacite des mesures edictees au paragraphe 1 de 
la resolution 1532 (2004); 

c) Evaluer les progres accomplis en vue de satisfaire aux conditions mises a 
la levee des mesures edictees par la resolution 1521 (2003); 

d) Evaluer les incidences d’ordre humanitaire et socioeconomique des 
mesures edictees aux paragraphes 2, 4, 6 et 10 de la resolution 1521 (2003); 

e) Faire rapport au Conseil, par l’intermediaire du Comite, le 7 juin 2006 au 
plus tard, sur toutes les questions visees au present paragraphe et communiquer 
eventuellement au Comite des mises a jour informelles avant cette date, en 
particulier sur les progres accomplis en vue de satisfaire aux conditions mises a la 
levee des mesures edictees aux paragraphes 6 et 10 de la resolution 1521 (2003); 

f) Cooperer avec d’autres groupes d’experts competents, notamment celui 
qui a ete cree pour la Cote d’Ivoire en application de la resolution 1584 (2005) du 
l er fevrier, ainsi qu’avec le systeme de certification du Processus de Kimberley; 

10. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
nommer, des que possible, cinq experts au maximum justifiant de toutes les 
competences voulues concernant en particulier les armes, le bois, les diamants, les 
questions d’ordre financier, humanitaire et socioeconomique, en faisant fond autant 
que possible sur les competences des membres du Groupe d’experts cree par la 
resolution 1607 (2005), et le prie aussi de prendre les dispositions voulues sur les 
plans financier et de la securite pour epauler le Groupe dans ses travaux; 

11. Demande a tous les Etats et au Gouvernement liberien de cooperer 
pleinement avec le Groupe d’experts; 

12. Decide de rester saisi de la question. 
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